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2 :>..7"l~"'orts t'.U Cor::,__it12 ccnsultatif (suite) (.A_/3L:./ 6Clr, A/ 35/401) 

l p • • s-rnn •• -·-,s (_;T J ( - • ) - • - onr :". . -,~ü.:.;..,.'.:<,, ·- LOUI:Janie , l a coordination ad,""linistrati ve et budr.ftaire 
entr-= l 'Orcanisation des i11atiom; Unies et les institutions s;,écialis&es ainsi aue 
l'!'..::•~ nce: internation ele rJ.e l'enerr;ie atomi~ue ne saurait êtr~ un simnle rituel~ Ph.:s q_ue j arnais n:âcesse,ire en ces temps où 1: économie :mondiale est marauee par 
une crise fne rcf tfo_ue et finencière, par la perpétuation du sous--développement et 
:-i2.r l' ~ccroisser.ie:1t des ~carts entre les c.1i vers :Ctats , elle perL:ettrait de 
cor:ccr1 tre r et de coorè.onner les e ffo:rts et d 16lüiiner les gaspillages, les doubles 
s~.~~)lois coûteux et les activités mar ::--ina.les . Il ü rmorte donc d'utili ser de fe.con 
r8.tionnelle E:t cffica,ce les res so1.1rc;s hQ-r.aines et ~atérielles ,,.i ses par les Etats 
: .c::br2s :,_ 12. disoosition de 1 1 -Jr ,r.,_aï.Üsr.tion des Hations Unies et des orn:8l1isat ions 
(}_l'.Ï lui sont li ê~s . .":. cet é:::;2.rd: il sere,i t bon qu2 le Co:,:,ité consultatif procède 
2. t·n 1<:exer::en a.es nf ca.nisr:.es de coordination administrative et bud1i~taire entre 
l'Ori...' et les :·.nstitutions s:,2cialis6es en vue cl. 1en améliorer l;efficacité. 

2. :\le.lecture du ran,)ort du ComitG consultatif de 1980 (A/35 / 401)., la 
d~lê c;e-t ion roœ:1aine a ét~ parti culi ,~rement frappée par 1' auvr.ent ation des budgets 
orclL1aires, , i_ui ont plus ~ue triplé au cours ël.e la dernière décennie, pou.r 
s ' établir 2:, :9:::-~s de 1,5 l!l.illiard de dollars :pour 1981. Si cette tendance se 
:_::iom·sui t, il est à craii1drc q_ue les buc1.eets n' atteie;nent au cours des prochaines 
;:m::iées des ni veaux si ;;1evSs que leur financement sera extr21i1ement difficile. Il 
est è.o:1c i~2re,cif d'utiliser rati onnellement et efficace:œent les fonds dispo­
nibles, et surtout a.2 faire r:.ontre d 'une grande ric;uE:tlr pour ce qui concerne les 
ressources en personnel, poste de dfnenses qui ~rève le plus lourdement les 
-~1:d ;_ .~ts . 

3. 18, ù.;:; :i_:_;ga,ticm rou;-1aine se plaît à relever l'élément positif que constitue la 
volont5 ,}e certaines orc;anisations de limiter 1 1 accroissement de leurs budGets et 
cl 11.,:.tiliser 0lus effica,ce:rr:.ent l es ressources dont elles disposent. Il s' a13it 
r.ot a:::rr..e,1t d~ 1 1 Œ~S, ciui a décidé de ne tenir des assemblées mondial es g_ue tou~ 
les c1.e ux ans, cle 12, f'f:.0, c_1_ui s I attache l limite:r. l'accroissement de ses effect~f~, 
et de 1 1 OIT qui manifeste une certaine prudence en !:1atière bude;êtaire • Le Conu té 
cons'.Ü t at i f a un rôle i mnortant o. ,jouer 2 cet é carc1 en mettant en relief les 
; conomies oue certaines ~rpanisations arrivent Ê~ réaliser par une meilleure 
orranis ati;n et L::le ~eille~re utilisation des r essources, notamment de ressources 
en personnel. 

4. UD :i;iroblÊ: rr.e ne.rticulièrement préoccupant est celui de l 'inciden;e,, cro~ssante 
sur les bude;ets 0_e l'inflation et des fluctuatio1:s ~oné~aires. La deler;ati 01: 
roumaine aurait souhaité que le Comité consultatif étudie de fac;on arpro[ondie 
cette q_uestion au lieu de se borner il sir;,.1aler les effets de ces phenomenes sur 
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l es budgets• Il faut esp6re r qu I il le fera en 19Cl et au I il fo r mulera des 
recorrmiandations ~,Jour ori· ente 1 1 /\ s bl.,. ,,. .,. al 1 - · ' ' . . , . _ r _,s e:r.i ee gene r e en a m.atiere 8. sa trente-
sixi err:e session. 

5_: ,, On se ro.p:i_:,ellera que dans sa r éso lution 33 /11+2 du 20 deceEfüre 1978 l 'Assenblée 
c;en:cral e. a d~mand6 au Cowi t é consult at i f d'établir, outre ses ranports annuels sur 
l a c?ord~nation aà..n1ini strn,ti ve et bud0ê t aire, des r apports sur d~; problèmes 
par~i _'.?1111.ers corri1:1ucis ?-U systèrc.e des Nat ions Unies . Il serait so1Lhaitable que l e 
Conute consultatif soit en mesure d ' é tudier chaque année au moins l 'un des 
, r o?l èmes particuliers évoqués dans l a résolution. A n'en pas douter, il trouvera 
facilerD.ent des quest i ons dont 1 1 analyse 8"1;)rofondie ne ·oourr<"- oue renforcer 
l' i n~érêt des Etats 1-Ieï:bres è. l' êc;ard de i~ coordinatio; budt:;étaire et adminis­
tr~ti ve ~nt re l' ŒTU et l es i nst i tutions spé cialisées, par exerr.:9le l'inciclcmce de 
l'inflati on et des flur.tuations mon8taires , 1 1 ex:;iéri ence positive de certaines 
0 r (~anisations en matière d I é conomies ou en co r e l 'harrr..onis ation des cycles budgê­
t ai r es e t cl_es cycles de pl anification il moyen terme. 

6 . L~ délégat i on roumaine se félicite de trouver, pour la première fois, dans le 
r apport du Comté cons tù tatif des observati ons de nature critique de la ·oart d 1 une 
institution spécialisée , en l'occurrence l'UNESCO, car la coo;dination ;dminis­
trati ve et budc;étaire ne peut <:!_Ue b211êfi c i er de cri tiques constructives . Toutefois, 
l es observations du Directeur tfnê ral de l 1UJ\JESCO ci t é~es aux para,2;raphes 53 R 55 
du rapport c7_e 19CO du Comité consultatif, appellent q_ue lques comrr..entaires . 

7. L'exemple par lequel il illustre la tendance de 1 1J\.s se11b l ée générale à 
empiéter sur les compéten ces des institutions spécialisées, 2 savoir la r ésolution 
sur l e droit i:.-,, l ' êducation ado1,tée par cons ensus à la trente-q_uatrième session 
de l ' P,ssemblée ~énê rale, ne paraît pas pertinent. En effet, les ques tions 
touchant aux droi ts de l 'ho:rnme sont de toute ~vidence de l a compétence première de 
l'AsseBolée c;ênérale et il est tout à fait nature l que le droit à l 1 education, 
qui es t l'un des droi ts fondarrentaux , soit examiné par la Troisiè~e Commission de 
l' Assembl é e efnêrale et fasse 1 1 ob jet d 1œ1e r és olution. De plus, l a réalisation 
effective du droit iî 1 1 éducation est un êlérr_ent essentiel de l e, Strat éc;ie inter­
nationale du dêvelopperrent élabor ée dans l e cadre de l a troisième Décennie des 
Nations Unies Dour le dévelonnerr:ent , 1 1 éducation rentrant dans l e champ du 
cha:pi tre 11 DêveÎopperr,ent soci.;Ï 11 de l a nouvelle stratêc;ie. Il appartient donc ~ 
1 1 .Assemblée générale de dÔbatt re quant au fond de l 1education, sans que cela 
const i tue en ri en un empièter:r:ent sur les compétences spécifiques de l 'Ui:-IGS CO. 
Au contraire même, la mise en évi dence des besoins r éels e t è.es pr6occupations des 
Btats r~ernb res ne -oeut que stimuler e t enrichir les activités de l 'Ui'IESCO dans ce 
doma ine. Il est bon, et utile pour la coordination, de procéde r périodiquement .:1 
un-·-ê change fructueux d'opinions- entre 1 1 Assemblée général e des Nations ui:iies et 
l'UNESCO. C' e s t pourquoi l a dél égati on rownaine estime que l es obse rvati ons du 
Directeur 13énéral- de l 'UIŒSCO auraient ,~a@lé è être nuancées, d'autan~ qu~ lor~ de 
l'adontion è.e l a résolution en cause , le représ entant de l'UNESCO av~it declare 
2. la Troisi ème Commission que cette r és olution pourrait être appliquée dans le 
cadre du mandat de 1 1 UNESCO et cle 1 1 Accord de coorêration conclu TJar cette 

ore;anisation avec l'ONU . 

/ ... 
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-' • Les i.,êr-.~s observn.tions valent ::iour la q_uestion de 1 1 information et de l a 
co i~..muni co..tion, et peut-·être ph~s encore pour la question de la science et de l a 
techni'".1.ue au servi ce du développement, évoquée au paraGraphe 54 ii). L'utilisation 
è.e 12. s cience et de la technique au service du develo'JpeP.J.~nt est primordiale pour 
l;instaurQtion d'un nouvel ordre économique internati~nal et constitue une 
chicence fcndm,:entale des poys en dévcloppen:ent ;oour la restructuration des 
relations Sconomiq_ues internationales. C'est un- nroblèr,1e qui est è. 1 1 évidence 
r1 '..: ressort de 1 1 Assembl&e générale des Nations Un-ies. 

') . ; :. 1.:.l'.L'I~O (lépubliciue socialiste soviétique d'Ukraine) dit que les r ensei-
:-nc:r-;(;nts 0_ui fi[;Urent dans les deux raunorts du Comité cons ultatif montrent 
clé:.Ïr-::::crit la nécessité d'améliorer ra~_icalement la coordination administrative 
.-~ t 7:)Uéic:.&t aire entre l ' OITIJ et les institutions spf; cialisées, notamment en 
pe rfectionnant les mScanisrc.es de coordination. Il ressort du tableau A.l du 
r2.)port de 19C.O ( A/35/401) que la croissance spectaculaire du montant des budgets 
c-rt1.inaires de l' OFU et des ~. nsti tut ions spécialisées se :poursuit et qu I elle dépasse 
l[!.rcer:en t la croissance du nroduit national brut des Etats Memb res. Le montant 
total des budsets ordinaire~ a triplé de:: 1972 à 1981. Cette évolution ne peut 
Y1cn<;_u~r de soulever l'inquiétude. Si on en analyse les causes, il apparaît qu'elle 
es t li é e dans t:ne lar~e mesure aux processus inflationnistes et aux fluctuations 
r::on ~taires. A cet égard, il est reGrettable q_u 'en dépit des efforts constructifs 
entre?ris par certaines délécations lors des précédentes sessions de l'Assembl ée 
cin:.:rale pour conyens e r p2.r des é conomies et des ajustements les effets de 
l'inflation sur les budr,ets des orr,anismes des Na.tians Unies, les dépenses 
ir,nutables è. 1 1 inflv.tion continuent d'être financées p a r 1 1 augmentation des contri­
butions des ~ats i,lenbres, y compris des pays qui ne portent aucu.rie r esponsabilité 
da~s ces ~hénomènes néeatifs de l' é conomie c apitaliste. 

10. D; année en année, les effectifs globaux des organismes des Nations Unies 
auc;r:entent, ce qui est une lourde charGe pour leurs budgets. On doit déplorer que 
l e s efforts de réduction d'effectifs de certaines institutions n'aient pas trouvé 
cl' é cho dans les e.utres organisrr.es, alors que les renseignements disponibles font 
ann2.rc1ître aue le volurr.e de travail du personnel du Secrétariat de l 'Oi\TU en 
n~rticuli e r-est insuffisant. D'autre part , une larc;e part du fardeau financier 
~ésulte du financement par le budr;et ordinaire des activités de.,._ coop67atio; 
tec~nique qui uevraient pourtant, aux termes même s de l a Charte, etre finance es 
?ar des contributions volontaires . 
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11. Dès lors , la coordination administrative et budgétaire .. si elle est bien 

conçue .. doit viser à supprimer ces facteurs négatifs ou à e~ atténuer les effets . 

Cela suppose l 1 ado:otion par les organisHes des Nations Unies de mesures d ' économie 

concertées, la Généralisation des expérience s concluantes . l ' élimination des 
programmes d ' utilité marginale et des doubles emplois , et-l ' utilisation d~s 

ressources humaines et matérielles ainsi libérées à des tâches prioritaires. 

La coordination ne saurait se résumer simplement à la collecte et au traitement 

de re~seigne:ments :, intéressants certes , mais difficiles à comparer : elle doit se 

traduire par des activités concrètes amenant des résultats tangibles permettant 
d; rnnéliorer la qualité des services fournis par les organisations. 

12 • La déléc;ation ukre.inienne se doit de relever que les renseignements fournis 

par le Comité consultatif ne donnent qu'une image incomplète de la situation et 

n'éclairent guère les solutions pratiques envisageables. Certains progrès de 

la coordination interor~anisations résultent des travaux du Comité administratif 

de coordination , en matière notamment d'établi s sement des budgets et des plans à 

moyen terme et d 'élaboration de principes et de méthodes concrètes. Il serait 

souhaitable de f aire figurer dans les rapports que le Comité administratif de 

coordination adresse au Comité du programme et de la coordination et au Conseil 

êconomique et social des renseignements sur les mesures prises pour accroître 

l'efficacité ùe ce s principes et méthodes , et de les étendre à tous les organismes 
des ~:Jations Unies. 

13. En conclusion , il faut améliorer nettement la coordination dans le domaine 

administratif et budgétaire. Le manque de qualité a.es renseignements, l 1 absence 

de normalisation, 1 1utilisation ëe critères différents pour établir les divers 

budgets , l'absence d ' harmonisation des cycles budgétaires et des cycles de 
prograw.matiori en font ressortir la nécessité. Il faut espérer que les mesures 

prises à 1 ' échelon intere;ouvernemental et à l 1 échelon des secrétariats en vue de 

reméo.ier à ces insuffisances auront des effets positi f s. 

llr. ]'.f. SADDLER ( Etats --Unis d '.l\mérique) rappelle que 1 1 Assemblée générale , dès 

sa première ses~ion , a donné mandat au Comité consultatif d 1 exl:miner les budgets 

administratifs des institutions spécialisées et les propositions visant les 

arrangements financiers et budgétaires conclus par l'ONU avec les institutions 

spécialisées : son rôle en matière de coordination est donc essentiel. Pour sa 

part .. la délégation américaine souhaite vivement que l'Assemblée générale réaffirme 

sa volonté de parvenir à l ' établissement d'un système commun de normes budgétaires 

et de méthodes d 1 ét ablissement des rapports pour tous les organismes des 

l'Jati ons Unie s . Elle ne méconnaît pas pour autant la nécessité de maintenir la 

sou.iJlesse qui permettrait aux rapports de refléter l a diversité des beso~n~ des 

org~nisme s des Nations Unies. L ' énormité de la tâche qui incombe au Comite 

consultati f nour 1 1 établissement des comparaisons budgétaires annuelles ne lui 

échappe pas ." Toutefois , il lui semble que le Comit~ cons~ta!i~ pot!rrait, en 
insistant davanta~e sur le travail d 1 analyse , contribuer a ameliorer encore la 

coordination adrninistrati ve et bude;étaire. 
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15 • Les à.eu~~ rapports du Comité consultatif constituent à cet égard un instrument 
rer:1c.rq_uabl~, Gr5.ce auquel les Etats I1embres peuvent comparer les méthodes acùni-
~ J~ ; >· ,.::.~ :>•-=:: et budgétaires cle l 'Oi'TU et des inst itutions spécia lisées. L 'Asser,:iblée 
~enc2·0.le l'a bien cor:rpris , qui ~ dans sa résolution 33/142 ~ a demandé au Ccmité 
consul to.ti f a' accorder ù 1; avenir dans ses rapports sur l a coordine.tion admini s­
tr:-èti ,,e et budr;étaire une plus rsrande importance aux: aspects de 1 1 évolutinn 
budr-:ét2.i!"e do.ns chaque orc;anisation q_ui peuvent présent~r un i ntérêt pour les 
autres orc;anise.tions. Ainsi, le Comité consultatif peut appeler 1 1attent ion de 
l 'Asser:i"'...üée cénérale sur c1.es ç_nestions ;:i,cl.ministratives et budgétiüres communes à 
tous les or::;anismes des ïfations Unies. L 1 Assemblée e;énérale peut s,l ors demander 
au Secrét~ire ~énéral de saisir, ~ar l 1 i nte rmédia ire du Comi té administratif de 
CC'or0.i:1c.tion , les chefs de secrétari':l.t des mesures adrninistrati ves et budc;étaires 
(1Cr:t elle recc:'11',o.nde 1 1 adoption. La CinC]_uième Crnmnission doit donc détermi ner s I il 
~ • • ;.· . • c":es nroblèmes r,. ' intérêt corr!!Tlun dont il y o. lieu de recommander 1 1 inscri,,tion 
a. l'ordre d.u ,jour du CAC:. 

16. ~·une des questicns sur lesquelles la Cinquième Commission doit porter son 
o.ttention est cell," du chevauchement éventuel des r-,c: ti.-.i-:;ù; des organismes des 
:rations lhües. Les ::::-,'l_' ni:: s Q_ui s ;y prêtent apparaissent particulièrement nombreux 
l es activités de le. -r_:'AO et du FIDA, certaines activités de l'UNESCO et rJ.e l' OMS ? 
nar exer:1:r,le. Aussi convient-il o_ue le Comité consultat if s 1 attache à déterminer si 
ces activités font effectivement double er.1ploi et, si c'est le cas , c.u 1 il les 
si:;nale <fans ses futurs rapports à l'Assemblée générale, afin que les Etats Membres 
puissent prendre les mesures nécessaires. Cela montre bien la nécessité d'élaborer 
un système conmun de normes budgétaires de nature à permettre, noi1 seulement au 
Ccr1i té consultatif et 2.ux Etats ~-1embres de déceler et d'éliminer l es doubles e:rnplois , 
r.:ais :.::.ussi aux ~estionmüres de programmes d'améliorer les procédures aoministratives 
de façon à les prévenir. 

17 . _. .,cic.E::-..,--:;cn-:; l e 3 :::-:::se::.::;::c::-::e:::c.ts que le Comité consultatif transmet 2,ux Etats 
;:e~hres n~ sont sûrs et récents aue da~s la mesure où les informations qu' il reçoit 
cl.e 1; A;ence ato!èlia_ue et des institutions spécialisées le sont aussi. Il arrive 
()_V I ils soi e:1t tout l e contra ire, chose inacceptable pour la délégation, des Eta.ts -· 
Unis, a__ui craint que les Etats Membres ne soient bientôt conduits à s' <::lever 
forteLent contre certa ines pratiques Q_ui semblent être cle l'obstruction. 

18. La • ::'. 0_(:::·:-.~; i. :;!·. des Etats-Unis est en revanche très heureuse de relever dans 
l e :;_~annort d.e 1980 cl.u Comité consultatif (A/3 5/1!31) plusieurs e:: :,1ples de gestion 
bien. ~~ndui te _ qui valent d'être r;üs en relief surtout pour ins:_< rer l es autres 
insti. tut i o:1s. - C 1 est ainsi oue l ' AIEA ( :r.iar. 1 60) a affiné ses tec:hniq_ues de . t 
cor:r::it a1Ji li té selon des méthodes c;,.ue l es aut r es res:ronsables de proG1:ammes P~::_irr aien 

- ' ,,. ·t- t e de sonr-er à a do-oter. Le :SIT a nris de son côté des mesures d austeri e en ma ier ,,. . 
, • · ·;.. • d' t t • E f. 1 '0'1PI (par 1r::) 2 ) a reuss1 contrats d' e.ssurance et d ' onerations en r e i en • 'n in ? 1' - • 1 . 

lo. -;, r oues se d 'au:crJenter l e ~or.1bre des jours de conférence cle 1 86 P • 100, et ce ui 
des - docu_111ents de -·70 p . 1 00 . en n ' aue;mentant son per sonnel q_ue de 2 5 P • 100 • Il 
::aut rendre ho:mna.r;e è. un tel surcroît de p roductivité• 

/ ... 



fl/C. 5/35/SR.23 
Français 
Pac;e 7 

( H. Saddler, Etats-Unis ) 

19. On souhaiterait que les responsables de programme s'attachent à mettre au 
point des normes budgétaires communes et des procédures identiques pour la 
présentation des rapports. C?est un domaine où le Comité consultatif pourrait 
et devrait jouer un rôle important, en incluant dans ses futures comm~ications 
des tableaux qui indiqueraient : les frais d 1 administration, en pourcentage du 
budget; le coUt des services finals, également en pourcentage du budget; le 
rapport entre les postes du Siège et ceux des bureaux extérieurs; la proportion 
entre agents des services généraux et administrateurs; le rapport entre les 
dépenses d'équipement et les dépenses en personnel; la conformité des emplois 
aux normes de classement (par exemple, un fonctionnaire P-3 a-t-il les mêmes 
qualifications dans toutes les institutions?) : les mesures d'austérité ou 
d 'efficacité particulières prises dans l'anné~ dans chaaue institution. Les 
futurs lecteurs seraient ai~si mieux à même de comprend;e les résultats relatifs 
de chaque organisation et l'évolution de ses différents éléments budgétaires. 

20. Les rapports du Comité consultatif pourraient aussi mettre en lumière les 
différences entre les institutions et montrer comment elles s 1e~pliquent par la 
singularité et 1 1 orir;inali té de la gestion de chacune. On se rendrait mieux 
conr9te des besoins particuliers de cha<J_ue institution et les Etats Membres pourraient 
faire d'utiles suggestions pour l'instauration d'un système commun de normes et de 
rapports budgftaires. La coordination au niveau du système s'en trouverait 
renforcée, ce qui contribuerait en retour à l'amélioration de l'administration de chaque institution. 

21. Toutes ces initiatives exigent que les responsables de programme y consacrent 
des ressources. La délégation des Etats-Unis pense cependant, comme celle du 
Royaume-Uni, que l 1 un des objectifs de la coordination étant précisément d'élfminer 
les doubles emplois et le gaspillage, ainsi que les activités achevées, dépassées 
ou inefficaces, les économies réalisées devrûient permettre de financer largement 
les activités de coordination qu'elle vient de passer en revue. 

22. Les futurs rapports du Comité consultatif pourraient également contenir des 
tableaux indiquant les ajustements nets destinés à corri r;er l'inflation et les 
fluctuations des taux de change, et donnant des renseignements en valeurs normalisées, 
comme le nombre d'employés par tranches budgétaires de 100 000 dollars, le 
pourcentage des frais d I adLùnistration par rapport à l'ensemble du budget, ou 
toute autre variable g_ue le Comité consultatif jugerait utile. 

23. S'il faut en croire le r ésultat des réunions communes CPC-CAC, l'idée de la 
coordination administrative et budgétaire n'est pas très en faveur auprès des 
responsables de programme. Il serait pourtant utile d'ajouter aux rappor~s _ann~els 
un chapitre distinct présentant de manière détaillée les mesures d'austérité prises 
par ch;que ·~stitution et indiquant ce g_ue l'on pourrait faire pour amélior~r/ 
l'efficacité du système commun. Cela serait une charse de plus pour le C~mite 
consultatif, qui abat un travail déjà énorme, mais il faut s'attacher dorenavant 
à développer la coordination des institutions des Nations Unies. Cela demande 
peut-êtr; un plus grand effort d'ana.lyse et un peu moins de données brutes. A ce 
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l '~- ibl' ' ' • ~ro?~::, - HC>Ser.1 . ee se:1erale J?ourra.i t non seulement :prendre note du rapport du 
~oi:ii ~L! consult;tif,, m::ns aussi renouveler le. demande par le.quelle elle avait 
1n1t7nlc1;-cnt reclo.:.,e, dans s:-L résolution 33/142, des renseignements sur les problèmes 
p:!rticul:::.crs co!J!:luns cm systène des Nations Unies. 

2l:. l·L GAnRIDO (Phi~i;?pines) note o.vec satisfaction les progrèa réalisés au fil 
des :::ns dc.ns le donc.inc de la coordinction adninistrative et budgétaire entre 
l 'OllU et les institutions spécialisées. L:i. méthode de budgétisation intégrale 
prf'.tiquéc :pnr cert::ines institutions a eu des résultats heureux malgré les problèmes , . ' n~thcdoloc1ques qu'elle soulevait. A ce propos, il serait coillI!lode qu'à 1iavenir l es 
institutions présentent à p~rt les montants qu'elles prévoient pour faire face, 
sinon QUX trop CQpricicuses fluctuations des taux des changes, du ~oins à 
l 'infl:>..tion. 

25. Il ressort du rQpport du Comité consultatif qu'une institution seulement a 
6t2.bli un c0:-.1:r,te distinct pour le renb0urseme::nt des frais généraux r e l atifs à l 
l'ex~cuti ~n d~s vrojets. Cet objet de dépenses faisant actuellement l' ob jet d'un 
cx2:::en, l es institutions ~ourrQient le c0nsi Bner dans leur budget de faç on que l es 
Et::!ts '.'.cr:,b r cs j:missent en ncsurer l'in:;:::, ,:;rtance. 

26. 12. délé gc..ticm des Phili;,rincs s ouhaiterait savoir si la forrJ.ule qui sert à 
Gtc.blir le bc..rèr:e des qu'.)tc:s-parts est la r:iême pour t outes l es institut i ons, et 
recev:-ir quelques cxplicQtions sur ce point. 

27. A pro~os ~es réflexions du Directeur général de l'UNESCO que le Conit6 
.,.çonsult2.tif cite c.ux IJe.ragrc.phes 53 à 55 de son rapport (1\/35/481), M. Garrido 
veut c o~:prendre que cette institution ne net ?as en questi on l e rôle de l'Ass embl ée 
b5n6r2.le dans les 1omaines éconor:ri.que et social, ni le.. f oncti cn de coordination 
de l'Article 63 que la Chc.rte c onfi e c.u Conseil êconor.ri.que et s ocial. L' ob jectif 
~e l'insteurc..ti 0n d'un nouvel or ère écononiquc internati onal a accéléré la création 
c:e pr:,cr:l.r':.es, J ont certaines instituti 0ns avaient peut-être entrepris l a réalis aticn, 
r:12.is il faut nus si y v c;ir le si c:ne c1u succès et de 1 1 échec cles orc;anisations 
considérées. Le C~nseil écononique et soci2.l doit être au courant cle t out 
chevauche!:ent de pr:)[;r2.!:aes entrq,ris s ous 1 1 ê c;ide des Nati ons Unies, et si les 
0r ::;2...11es è.irecteurs de 1 1Ii.sscnblee cénérale maintiennent les activités en cause, 
il y a natière à s'inquiéter. 

28. Le. è.GHi ':ëc.tion des Philip:;;ines s ouhni terc.i t que le repres ent c..rit de l a FAO 8 ' • ' 1 1 ·t t' pr ésente l'ét at d I avMcenent du ::)r ne;r o.rri.r::ie s peci al ù' assistnnce a 1 ex:;;> 01 a i on 
et à l'c..::...-ûnistrati on 1es pêcheries dans les z ones d'exclusivit é écon omique, et 
inè.ioue 12, décisi on ·,)rise rar le PNUD quant c..u financement de ce :i_, r oj et . La :::i_uestion 
~reni i e 1 1 ir.rpartanc~ si on l o. c onsiclère ~u point de vue de l n Conventi on s ur l e 
-.:l.r c.it de l a Ler, dont l'ado:;:;ti ::m ne saurait to.rder. 

29 . 1-1. DIElîE ( Orr--anis atic n d.es Nati ons Unies pour l' éducati on, la sci eLce et . 
la culture) se dit heureux que le Col1Î té consultatif ait juc;é utile de r eproduire, 
::lo...ns s rm re?port 1,/35/481, les réflexi ons du Directeur général de, l'UNESCO , 
ins -::irées 1:c.r la nGcessi té c1 1 infor:oer les Etats Membres des ::7roble:c1es que . pose 
la ci.s e en- oeuvre des pr o0rn~.me s qu'ils_ ont décidés~ C'e~t d1:111s cet 1 esprit que le 
Directeur cênfrel s 01.u:1.et à chauque session du Conse~l ~xec:1t1.f de. 1 UNESCO un 
clocu:::ent r e~rennnt t autes l es décisi ons des autres inst1 tut i ons qui peuvent 
intéresser l 'UilESCO. 
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30. Il est à noter que rien dans ce que dit le Directeur général ne permet de 
pensèr qu'il conteste l'autorité de l'Assemblée générale. Ses observations 
proposent plutôt trois sujets de réflexion : d'abord, est-il efficace, éconoLriaue 

et c~nforme à la Charte que des débats approfondis se tiennent sur une questio~ 
donnee dans telle ou telle institution puis, à nouveau à l'Assemblée ~énérale ou 

au sein d'un de ses organes. En deuxième lieu les décisions de l'As~emblée ,,,. ., ,,,,. , 
ge~erale,,reclament souvent des institutions des communications ou des rapports 
q~i,,represèntent une lourde charge de travail: alors qu'en 1970 l'Assemblée 
generale avait demandé 24 rapports à l'UNESCO, elle lui en a demandé 86 en 19ï9 . 

En troisième lieu enfin, 1 1 Assèmblée générale n'a-t-elle pas tenél.ance à créer 
des organes subsidiaires pour leur confier ècs qucsticr-s du ress ort d 1autr~s 
institut ions, ce qui n'est ni efficace, ni économique. L'UNESCO, par exempL= , 
s:occupe depuis des années des problèmes de l'information et de l a communica~ion . 

Sa Conférence générale vient d'ailleurs d'adopter à Belgrade, où sont r éunis 
plus de 100 ministres compétents, un texte sur l'instauration d'un nouvel 
ordre mondial de l'information. On peut se demander s 1il est utile que l 'Asser;iblée 
cénGrale reprenne cette question alors que, le débat non seulement a eu lieu , 
mais encore qu'il a abouti. 

31. L'objectif de l'UNESCO est de revenir à l'orthodoxie institutionnelle de la 
Charte et de mettre de nouveau le Conseil économique et social et le Comité du 
programme et de la coordination en mesure de remplir leur mandat. le _ 
rôle de coordination de ces deux organes risque d'être affaibli par la création 
de nouvelles structures. C'est dans ce sens que vont l~s observations du Directeur 

général reprises par le Comité consultatif. La Conférence générale a adopté tout 

réce~.ment une résolution dans laquelle elle reconnaît le danger signalé par l e 
Directeur général et lance un appel aux délégations pour qu I elles harmonisent l eurs 
positions dans les différents organes des Hations Unies. 

32. M. P!,L (Inde) fait observer qu'il n'est pas opportun de parler de la 
coordination des programmes quand la question traitée est celle de la coordination 

administrative e·c budGétaire. C'est le Comité du proc;ramme et de la coordination 

qui est habilité à étudier les problèmes de programmation. A la dernière session 

de ce comité, l'UNESCO n'est d'ailleurs pas intervenue . 

33. M. lflSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions administratives 

et budgétaires) dit que bien que le Comité consultatif n'ait fait aucun 
commentaire ni porté aucun jugement sur la question soulevée par l e Directeur 
général de l'UNESCO, il lui a semblé nécessaire d'inclure dans son rapport les 
informations qui fi 0urent aux paragraphes 53 à 55. 

31.i-. M. LAHLOU (Maroc) rappelle l'importance du rôle de l 1UNESCO ~t les succ~s 
qu 1elle a déjà remportés . Il y a parfois, semble-t-il, des conf~1ts d~ competence 
entre une institution spécialisée et l'Assemblée générale, conflits qu7 peuvent se 

transposer au niveau des secrétariats des institutions c?ncernées~ Mai~ ; e 1 

n'est qu'une apparence. L'UNESCO, par exemple, est placee sous 1 autor;t~ d un 
organe délibérant de très haut niveau et elle oeuvre dans le sens que desirent 
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:,__ •. :! ~t::..~s _. :•.:rdn· ·-: s . Elle n ' a j amais contes t é, non plus qu' aucune autre institution 
~::_)c:ci :,lis c:c, 2-e 1·ôle ccntr o.l de l I ŒJU. Dans l e domaine de 1 1 in:,:'ormation par 
, :::er.";_Üc, l es efforts des c.i~ ux institut i ons se conjuc;uent dans l a r éalis ation 
J. ; obj e ctifs lointo.ins tr :=:s . 2.i .,b itieux . Flt;.têt que de s'arrêter à des litiges 
q_1..:.i n t: sont é•t:. ' O.lipar e:nts , il vaudrait mieux se fêlici t er de la coopération qui 
:.: ' •..: ::: t inst:..:.ur ~l: f~n-c rc L.:::, cku:-~ institutions. 

: 5. ~±:li.L ( In :lc) r econnaît ciue le Comit2 consultatif s' es t abstenu de faire 
:---.'..:cw1 co::.!::en·c2.irc su:..· l es ùécl ar at ions du Directeur ,r,ênêra l de 1 1 UNESCO ; il s 1 est 
ccn-~vnti~ è.e ::. 'l_p:1ortc r c:.,:s faits. Cette constatation '"'n' est pas satisfais ante en 
:~·cs::_:; ~2--._ I• .. ,isc~-..,c: l e r 2.·}o:..·t (~t: Comit é consultatif tout entier est cons titué 
i i :...'. si:---.:_:)l~,:. :~1(r::c1ts cl' inf.onmti on et que l e Comit é consult atif n I a port~ de 
,j ~;cc:::L·nt s~ir rien. Le r c:~J r ésent ant de l'Inde ma i ntient ciue l es p:rnb l èmes de 
:' r ::-,:_:-:!'.':1::-.r1r:t i on ci_uc: souL:v.._; l ' Œ'LESCO doivent êt r e p r ésentés et r ésolus au CPC . 

:,; G. ; : . : ::.::i:.LE (Pr ~s i :1cnt du Comit2i consultatif pour questions administratives 
c c :.:~:,:~Gt ;-, i::.--, 3 ) vo:.i.dr2.it di :,s j_ p e r l e malente ndu : il sait très b i en que l e CPC 
·: t l t~ Consci::_ Gcononio_c,t. l:!t social ont compétence en mati ère de coordination des 
~) ro .:_::·:-:-~ .. ~:, . ::c-.is 1 2. qu;:st iüï:i soulevée par l e Directeur c;ênêral avait auss i des 
2.s~~ece,s ·c.oi.;.ch2....."lt . l e. coordination 2.ôninistrati ve , i nstitutionnell e et budgétaire, 
,. ,, 12. cc: ::-:6tcncc cie l e. Ci11(:'~1ti01"le Commission et du Comité consultat i:::'. C'est 
de et: paint d(; VlJ.~ q,u 'il :'n.ut cornnrer1dre la derni ère phras e du Directeur GG11êral 
Ce l ;iJ:'-:-:E::CO citée 1~ar 12 Cc;,1Ït 0 consultatif au pm·a[;raphe 55 de son r a~,port. 

:=-ic_-;:: :::::i (';:) D::::: L ; O:i1DE::-:: :CU J Glm : PUJT DES CO?JFERCîJC:CS : RAPPORT DU COMITE DES 
CC.::::=:zE::=:c=s (suite) (J./35/ 32 et Add.l ; A/C. ~/3'3/12; !1/C.5/ 35 /L. ;, L.6, L.8, 
L. ~ , L.10 / Eev .l, L.11/Rev. ~ . L.12, L.14/Rtv .l , L.15/Rev.l et L.16 ) 

37 . L•2 ::::::::::s I D:S_:'=1 dit au 'il convient d ' exe.miner en premier lieu l e proj e t 
cl 1 c.:.:er;c1_e;.,ent /J C. 5/ J~ /L.11/f'..ev . 2 , dont l es aut eurs sont maintenant l e Maroc , 
1 8 ::i :::;ê:c-i8., 1 • Ou::nnciQ: l tè'.S ?hilippim.:s, l a République- Uni e du Cameroun, le Sénégal 
e t 1 :::. Z:1;:;j) i c . 

::.; 3 . : : . -rt.L1..; (Séné:;al ) inc.i quc que l e seconù amendement proposé i;, l a séance 
:!:)T~céo.entc )8.r l a dê]_éc.;2.tion G.ut richienne et acceptée par l e s aut eurs du p-roj et 
J>../C.5/ 35 /ii.2-l/ ::.ev .l n:a ;)2.S Gté incorporé dans la version français e du do cument 
J../C. 5/:; / L. 11/P.ev . 2 . I l-- convient donc de r emplacer, aux septiÈme et huiti ème .. 
lic_;;-,ic s d.1.1 ::iara~·:r-2.:phe 2 de ce document, 1; expression ,;examen de t ext~s juridiques,; 
7-)E?. r l e s t err:.es ;: é t aî~ lissenent de projets de convention ou d ' autres instruments 
}uridia-:;es n. :Cn revanci1e , l es auteurs du projet d'amendement A/C.5/35/L.ll/Rev . l 
::1 ' ont {'J_ accer.t e r l a preüi ère proposition de la dél égation autrichienne , qui a 
dcnc f t ê publiée séya r ésent s ous l a cote A/C.5/35/L.16 . 

3; . :: . ~:'J-:OTC ( i ✓Iada:::;o.s c cr) ap:9aie le p r ojet d I amendement A/ C. 5/ ~5/L.~l/Rev . 2 et 
l ,~ co~_. ,_:~0 ~,y PciP.· l de l ' océan Indien va dema nder l e r etablissement ~1::,onc e Q'.J.e _ , _, - - - • - - -

Ce:::: ccr-_Jt e s rendus ar;o.l~rtif:'._ue:s :pour ses travaux. 

Lo . -- · J 1 _ïg:;:;:ru~:_.-._~•!Iti1 (Sri Lanlrn ), parlant en qualité ~e ,.Président du .comi té 
de 1: oc r~an Indi en indique que l e s men:bres du Comi t e ont r es s enti ~out au 
1 · a:,n~c écoulée 1 2. nécessité de disposer de comptes r endus analytiques, 

snfci a l 
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vu l 1im:9ortance et l e ca r;i,ctère délicat c'l.e leurs travaux . Chacun sait que l e 

Comité est actuellement en::;ac;é dans les prepsratiïs de la grande Conférence sur 

1 1 océ~n Indien qui doit se t ènir 1' an proch;_in . Faute de compte s rendus analyti~ues, 

certains membres du Comité ont l arcement utilisé les communiqués de presse publi és 
par le Département de l'information , à q_ui 1 1 on a parfois r eproché d~ ne pa; 
r endre compte fidèlement de la t èneur des débats. Le Comité estime donc néc es saire 

~ue l 1 on rétablisse l es comptes rendus analyti(:!.ues :)Our ses r éunions prêparatoi:.:es 
a tout l e moins . 

41. Il est donc proposé de modifie r en ce sens le projet d'amendement 
A/C.5/35/L.ll/Hev. 2, en ins érant au riarac;raphe 2 un alinéa f) qui s e lirait 
suit : - - - co1nrae 

' 1f) Comité snécial ,,. -. 
aux preparatifs de 
r Gsolution 34/ 80 B de 

l a 
l'océan Inc:.ien pour l es réunions préparatoires consacrées 
Confér ence sur l 1oc éan Indien, envisagée dans la 
l '.A.ssemblée ~énérale; ;, 

~eux séries de réunions préparatoires sont prévues avant la Conférence qui doit 

s e tenir au cours de l'année 1981, mais le Comité n'aurait pas nécessairement 
besoin de compt e s rendus mmlytiques )Our toutes ces r éunions : peut-être 
conviendrait-il de laisser au Président du Comité la latitude de décider 
lesquelles. 

42. H. DUQUE (Se crétaire de la Commission) dit q_u'il convient d'apporter des 
modifications de style QUX versions espagnole et fr~nçaise du document 
A/C.5/35/L.14/Rev.l. [\. la r.:uatri ème liGne du pre!,1ier parasraphe du texte es1)ac;nol, 
il faut remplacer "debeH par 11 deber5'.a " et, à la deuxième ligne du parac;raphe 3 , 
;;deberÏ 1' par ndeberî~ De la même façon, dans l e texte français, au premier 
paragraphe il faut r er.1pl acer nc1evra;1 par ,:devrait :: à la quatrième licne . 

43 . M. GODFREY (NouveJ.le- Zé2.ande) ra1Juelle à ce propos que, lors de l o.. séance 
pr Acêdente, il a mis 1 1 accent sur 1 ; e;ploi du terme ;;should;; dans la version 

anglaise, de façon à ne pas donner à la règle visée un caract èr e impératif. Ainsi, 

les délégations auraient l a possibilité de soumettre un docu.ment nat i onal ou 
technique dans une lane;ue autre que 1 'anglais ou le français . 

44. Certaines délégations ayant émis le voeu que cette l a titude soit indiquée 

de façon plus explicite dans les t extes, le représentant de l a Nouvelle - Zêlande 
propose d; insérer l' ex:::,ress ion °dans la mesure du possibl ea à l a deuxième li cne 

du paraGraphe 3 et à la quatrième lic;ne du premier parac;raphe du document 
A/C.5 /35 /L.14/Rev .l , qui se liraient respectivement cornme suit : "les 
communications devraient être présentêes dans la mesure du poss i ble , dans l 1 UJ.oe 
des l a ngues •.• rt et i; ••• la langue dans laquelle il aura été présenté, qui devrait 

être, dans la roesure du poss i ble, l 'une ... ::. 

Lr5. M. WILLIAMS (Panama ) appuie la proposition du Président du Comité spéc ial 

de 1 1 oc6an Indien. Les réunions préparatoires de la Conférence de l 'océan Indien 
de 1 1 an prochain revêtent une importance exceptionnelle , car cette conférence a 1,our 

objectif de résoudre ou c1. 1 aplanir l es différends qui existent à l' êe;ard d'une zone 
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s t.:·atécique et a.' établir un cadre juridique applicable à cette zone. c I est à la 
suit <.; d'une erreur de coordination que le Comité snécial de 1 7océan Indien n'a 
PQS été inclus dans la liste des organes subsidiai~es du paraGraphe 2 du document 
JJC.5/?. f_j /-;.,.11/Rev.2; il importe donc de réparer cette omission e~ rétablissant 
les co~ptes rendus analytiques pour cet orcane. 

!;6. i-1 . de PHJIEG (Espagne) dit qu'il n'a pas d'objection à ce que l'on introduise 
le conditionnel au premier paracraJhe du projet d'amendement A/C.5/35/L.14/Rev.l. 
Ccpcn~ant, en ce qui concerne les langues de travail du Secrétariat de 
l'Or,::nnisation, il conviendrait de préciser bien clairement qu'il s;a[';Ït de 
l;an0lais et du français. • 

47, Le. déléGation espagnole est disposée à accepter l'amendement proposé, à la 
condition expresse qu'il ne constitue pas un précédent pour l'avenir car chaque 
pays a le droit de présenter des communications dans l'une des l angues officielles 
de 1 'Organisation des Eations Unies. Il faut à tout le moins que l'on établisse 
un résur,é du texte en question dans les différentes langues officielles de 
l'Assemblée générale ou de l'organe intéressé. Les communications sont destinées 
non seule:,:ent aux délégations mais aussi aux autorités et aux fonctionnaires 
de leurs pays r espectifs, qui ne connaiss ent pas nécessairement une des deux 
langues de travail du Secrétariat. 

48. En ce qui concerne le problème plus c;énéral du traitement accordé aux 
différentes lancues officielles de l'Organisation, il faut certes reconnaître 
que le volUI:!e de la documentation paraît parfois excessif et que 1' on fait 
traduire des c'l.ocuments d'une utilité apparemment contestable. Mais on se trouve 
aJ.ors placé dans un cercle vicieux: qui est habilité à décider qu'un document 
intéresse telle dêlêGation et pas les autres? Alors que l 1Organisation a fait tant 
d'efforts pour instituer six lancues officielles, il serait déplorab l e que l'on 
impose des restrictions qui limiteraient l'accès de certaines délégations à l a 
docurr.entation. 

49. i.ie PF:ESIDEïIT fait observer que la mesure 11 0 qui concerne notamment la langue 
des rapports, dont le Comité des conférences r ecommande l 1approbation au 
parar;raphe 70 de son rapport (A/35/32 ) commence par l a phrase suivante: rtchaque 
fois que sera prorosée la présentation de documents ou de rapport~ nationaux 
techniciues, les règles suivantes pourraient s 1 appliquer 11 • Ce conditionnel 
indique bien que cette règle n'a aucun caractère impératif. Le Comité a voulu 
naintenir une certaine souplesse tout en poursuivant son objectif; qui était 
d 1all é13er le volume de l a documentation. I·iais il va de soi que les Etats Memb r es 
sont pleinement souverains en l a matière et il n'est pas question d'empiéter sur 
l eurs droits. 

50 . li . YCSUF (Somalie) fait observer que les auteurs du projet d 'amendem~nt 
A/C.5/35/L.ll/Rcv.2 demandent aux orGanes visés au parar,raphe 2 de restreindre l eurs 
b esoins en comptes rendus analytiques à un minimum r aisonnable et de se passer, 
ch~que fojs que possible, de comptes rendus d~ s~nnce; /Pour_sa_part, ~~ 
paraGraphe 4 du document A/C. ) /35/34,_le Secretaire gener~l indiq~e q~ il f~~t 

/ · oo s/eances en 1900 nour les cinq organes en question, estimation qu il nrevoir ;; • Je '°' _ • 
fonè.e sur l'expérience de l' exercice biennal 1978-19"19 et l e calendrier d~s 

•· · d 1c•Bl on ·)eut supposer vu les intentions des auteurs du proJet r é::unions e ;, • !. . , 
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d 1amendement, que ce nombre de 90 séances ne serait pas atteint et que, 
p8,r l e fait même, l es dépenses seraient ramenées à moins de un demi-million de 
dollars à comparer au montant de 700 000 dollars mentionné dans l e rapport 
du Secrétaire gênéràl. -

51. Le représent ant de l a Somalie indique d 1autre part qu'il appuie la proposition 
présentée par le Président du Comité spécial de l'océan Indien. 

52. M. TOMI10 MONTim (République-Unie du Cameroun) se dit tout disposê à accepter 
l'amendement proposé par la délégation néo-zélandaise, Cependant, l e problème 
de l'accès des déléGations à la documentation reste posé. En effet, l e para~raphe 3 
du document fl./C.5/-:,5/1.14/Rev.l, tel qu'il a été oralement modifi ê , laisse la 
possibilité à une délégation de publier un document dans une langue autre que 
l'anglais ou le français. On peut donc très bien imaginer par exempl e que la 
délégation chinoise soumette une communication en chinois lors d'une conférence 
spéciale, sans que l a plupart des délégations puissent prendre connaissance du 
document, puisqu'il ne serait distribué que dans cette langue. C'est pourquoi 
il conviendrait que l 1on fasse établir un abrégé du document, de 10 pages au 
maxi mum , dans les l anGues officielles autres que celle du document. 

53. Le représentant de la République-Unie du Cameroun propose donc que l 'on insère, 
à l a suite de l'alinéa b) de la directive 11, qui f i c;ur e au pnrac;nphe 70 du 
rapport du Comité des conférences (A/35/32), une phrase qui se lirait con11ne suit : 
;,Une version abrégée de 10 pages au plus, présentée en même temps que ce document 
ou rapport, devra être publiée dans l es autres langues de la conférence. iî 
Si cet amendement était adopté, l'alinéa c) de la même directive serait évidemment 
sans objet et devrait être supprimé. 

54. M. ~'IBAPILA (République-Unie de Tanzanie) a l e sentiment que les organes qui 
ont demandé l e r établiss ement des comptes rendus analytiques pour leurs r éunions 
l'ont fait après mûres réflexions et n'avaient pour souci que l'efficacité de 
l eurs activités. 

55. L :adontion de l a résolution 34/50 par l'Ass emb lée générale avait certes été 
précédée d~ consultations de niveau élevé et visait aussi bien à rationalis er les 
travaux et à réali ser des économi es . Etant donné que la décision a été prise à 
titre eÀ'I)ér imental, on peut maintenant en faire un premier bilan. 

56. On demande aujourd;hui de faire des déro0ations à la règle et l'on sait bien que, 
à force de dérogations, c'est la r ègle elle-même qui finit par être modifiée. Comme 
tout porte à croire que ces demandes sont fondées et ont été longuement ~esées, 
il est très difficile d'en accepter une et d'en rejeter une autre. .:.ussi, dans un 
esprit de compromis, la délégation de la République-Unie de Tanzanie vot~ra-t-ellè 
pour le projet d'amendement tendant à r établir les comptes rendus analyti~ues _pour 
sept organes . Par ailleurs , elle étudi era avec attention l'amendement propose 
par l a délégation autrichienne. 

/ ... 



c-_l~,, : · "' 7 / •,•c,» r•1~ •1 ';• • 1 •t• / / / :~··.·---=.:.~--= ', . ..,c_, ,~ .... ~ esû 2.ppuie a pro:rosi io:c1 ~resentee par le President du 
:o;~-:i tÉ: s ~~-&cio..l d-2 l'océan Inè.ien, car il estime que 1 1 i nn ~:rt:1.nce a.e s travs,ux 
?Y'-·~·p;-,_r<'.Goires de la Conférence est telle CJ.U' elle justifi~ l 'éte,blissement de 
cc.::r 1:-..:;s r8n,·~us E'.~!alytiq_ues. 

:,:- • ;: ._ ::-J0'.EQ~'!DPJu:r;=.:' (IIaê,a.r::o.s car) ap:9uie é r,ale:,--1ent la :rro:9ositicn du I'réside~1t 
,2u Coni té s~)6ci al r=:.e 1 'océan Inc:.icn. Il raDnelle que le. auestion ,Je l 'océ::m Indien 
:: ,:téresse non seulc:·.1ent son pc;/G et la ré:3i;~1 tout -2l1tièr~, ma is aussi 1. 1 ensemble 
<l~ .'!. '.'. cc,r·'.,.,~..:.1auté internation::iJ.c. 1a Conférence ,-mr l 'océe.n Inc7-ien c~evrait aboutir 
;;_ l 16lu.:Jo:i~2.tion l-:.'un te~:te 1,olit i,:_u:! et juricli(J_ue extrêr.1ern.ent délicat, et l'éto.,blis­
sc··,f:nt de co;·.:!)tes renè:us ~)our les réunions pré1Jorutoires fë'l,ciJ.iterait. considé­
r :>.'!.;1~:·~cn-c l•~ cor,~r,réhen:::ion c:.u .:7.ocu.:·:.e-:nt :!:ïn2.i. -Il s'acit lÀ. d'une disposition 
-;~,::-1::1or:'.Ïl·!'.:, en.li :,.c ùevrait 1:as entr:üner de frais trop élevés. 

l'" G - • .,..., I', T T ( 0 ., ., al • / . . )'.· • ~ :__:_~ ,iJe:neG i, reponuant au nrn-1 c1.es auteurs clu projet d' aJ,1.ende~ent 
!_/:-:.5/J'.;/L.ll/11e,r.2 à ~ime DOilSET_ ('rrinité .. et-Tobac;o), déclare que les auteurs 
·.·-~~ ::ï ro~-=·.; ::-,'ont p0.s 8nco:'e e..__l le te:'."l:n::; cl. 1r..ccorder leu:,,-s positions en ce qui 
,~0~1i::ern8 la. ùcL~8i1C::e :>l·é:,cnl-ée :::>2.r le ?résiél.eut du Comité spécial üe l'océan Indien. 

,;o. ~~yi_)pl~:~'(_ (::ouv2ll,:::- --Z6L:.!lt:1.e) répond: en sa qualité cl.e -9r6si clent ,_;_es consul­
:.;:-:;tiom; of:'~. ci1=uses portc1t sur le docU2,1ent A/C.5/35/L.14/I:~ev.l, à l <'- pro:çiosition 
;<. 1 Œ1·1é!ncle: 1e::.1t présr:.:nté~ par le re!)résenta.nt cl.u Cari1e:roun. Il o.écl8.re que cett e 
!°J!'"C'/Dosition ; ,_ été 1n·::.se e;1 cor,1pcc lo:".':; rles consultr:rtions ofiîcieï;_ses ·,·_c,is c:tu'i.1 
,.., ' :;. :Jr>3 été possible cle 1)2.rvenir 8. un consensus è. sor. sujet. :Clle v ri. en e ffet 
;Jc:2.uconr, :rlus loin q_ue les 2.uteurs du docunent A/C.'j/35/L.14/Rev.l, et contredit 
;::ô:.:.e la ci.ir2c'!:;i ve j_)ro!,os6e p :J.l' le Comité c1es conférences sur 1 2. lonc;ueur r;;axi nun 
D.c:s ('.ocur1eEts 01-~ rapports présentés à 1 'occasion de conférence s spéci_tües. Si 
une: rJ.2lé~at:.on tient à :9résente:r. un document dépassrmt l a li,, •i te, elle peut l e 
î2.ire è. ;:,-::s :fr:1is: mais le cJ.ocunent officiel ne doit pg_::; c1.6riasser 10 paces . On 
:.J2ut é;::;::i.le:rr.P.nt st~1:iposer que si une délér;ation présente un docu.ment à.ans se. 
lan[t.:.C n::1tio~iale, elle sou.uettra éc;alement une traduction dans l'une des 1::mcucs 
(i.e travail ,J.'i.1- G-:: crét c.r:i.at. :2n tout état cle ce.use, les projets ù. 'anern:lements ., ._ . . . . t ,._ ~-.,;,·c,- :oses r,o:·tc::lit sur dc.,s directiv·es s ans caracte re obligatoire qui ne v1 sen q_u a 
~é(,~ire l;s dépenses et l e voluI"l.e de la ctocuIJe!.1tation. S 'il s I avère qu I elles ne 
pro ~~v.iscnt :1:'JC.S le résLùte.t escon:s:rcé, iJ_ cet toujours possible de le;:; réviser. 

Gl. :~. o::=:'Yo (Président du CŒ:1.ité des conférences), ré:conclant à. une q_uestion 
·pesée ?,. Ïà-22è:;;:e séar..ce ne.r le ren:réscntant de lr, Sierr e Leone, (lU:i. a.ésirait s:::.voir 
; ,:;;v.rriuoi le Conit2 ües c;nférences n 'av2.i t pas ::.·ecornflam~é êl.e o_éro(;ations aux 
~:is··);_•.::i t ions :~e l e. résolution ?)i/ 50 de l '.'\ss0mblée [~énéra l e reln.ti ves 2. l 1 éta1üis--

- / / 1 • • t ., • / ... 1 o-1cn"· sc ·.ent <J.:: co,,rotes renC.us cl.e seanc2s: cl.eclare qu ~-J. lWFn c-c0 envcnau, au m 1. .. " • 
Ce l' G.:=:ontion· de la :résolutio~~ ~ (lUe les or(!; anes de l 'Or:anis2.tion des Hations Unies 
-"'.2raien-s- r ::-.'.'.)oJOrt directer.i.ent à 1 1 Assemblée c;énér::,l e sur .l 'expé:rience acquise et 
;, ,J_e ., ::_;ar co~-1~éC!_1,ent, le Comité I!' avc,i t n as été autorisé à présenter cles 
r~C'.),.:s;:;.:1c-:.ations. 

/ ... 
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iJ est denandé au Com~.té des conférences d ' accorde!' l es ezcent i ons q_u' il ,iur::era 
j ustifiées aux dispositions cle l a rfsolution 31r/ 50, o.lors qu-; am~ termes c1e 
1 1 rn:1end2r!'lent autrichien, l I As s2mbl ée è.6ci clerait elle-mêüe des e::ce:Dtions à s'"'.. 
présente session O sous réserve d 'un nouvel exmaen lors 6.e su trent c - sL::i.è~,c 
session. L'As semblée ser3it alors aiclée ü.2ns cette tô.che ~)ar l e Comité ëtes 
conférences, qui serait c:1ar r~é d I e~:m-;iiner 1 1 e~::périence acqui se par ]_es or .-;anes 
pour l esquel s il a été dérocé o. la rèc; l e. Le Prés ident c-:.u Comité cles con-férenccs, 
s'il ne peut p2.rl cr au non des !··1embres du Cœ.1ité , est i me ·oolèr su nD,rt nue cet 
ort;one, cor:r-,;rt;e tenu de ses G.ct i vi tés pc.ssées, es t ::_)arfait~ment en· mesui=-e de 
s '2.cqui·cte r de cette tâ.che . 

63. ~!.:___flùjLOU (1-iaroc) m1puie la proposi tian e_' 2inendement présentée par la 
délée;atiou c ai:'lerounai s e car elle sert les intérêts c.,es ~~.é1éc2.tions des pays en 
développe,,1ent q_ui , f aute de r:1oyens ) ne peuvent avoir accès à tous l es doclli:1ents 
Üai1s l a langue dans laquelle ils ont été présentés. !)our ces dé1é132.tions, u..r1 
résumé succinct , C:!_ru1s l 11.,me des lane;ues te trav ail du Secrétari at O des clocunents 
ou rapports présentés lors des conférences spéciales , ser ait d'une utilité 
appréciable. 

64 . IL ST. J\.H'.IE:C (Sainte--Lucie) croit cor,.;1rendre qu' e.u..x termes c1u c1ocilli1ent 
A/C .5/ 35/t":'i'Ti/Rev, l, si m1 <1.o cu~ent ou rapr,ort est présenté da.11s l 'une des 
lan,~ues ële travail du Secrétariat, par cxerïcple le f ranr;:1i s , il n 'a pas à êtr :; 
tr~cî.ui t; en ce c8.s, corllilent pourra- t-il être accessible à une clélé13a:tion qui 
ne comprend pas le français? Il serait boi1 de 1.''.0dificr l es projets d ' anendements 
en nrécisant au e chacun des cJ.ocœ1ents ou r appor ts clevr ai t être présenté dans les 
deu:"~ ln.ngues de tre,vail <1u Secrétar:i.al:. ) ce qui uer:r1et trait i'i toutes les ùél é(';at::.ons 
d ' y avoir a ccès. 

65. Le PR~SIDENT conseille au r eprésenta:1t de 3ainte--Lucie de c 'entrete;ür 0,vec 
l e r8prés cnt ant du Comeroun, dont l e proj et d' anencl.eaent va c1.:ms le sens éi.e S['. 
demande. Il prie inst ,i;.,1r:1ent les déléc;,:1.t i cn:::; de tenir c1e nouvelles coi1stùt atio:.; s 
et de s • effor;er d' ét ::blir des prcij ets d' amenderients sur lesquel s on pourrai·!:; 
s ' a ccore.1er a fin cle pouvoir procéûer aux vote s l e ::, lus tôt poss üJle. 

Lo. séan co est l evée o, 13 h ::; . 




